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Savoir

recouvré tout son sens puisque les mesures

structurelles à elles seules ne peuvent plus

satisfaire aux besoins de protection de l’es-

pace vital, économique et de loisirs. Ce chan-

gement de paradigme était primordial pour

la Suisse, dont l’espace est utilisé et bâti de

manière toujours plus intensive.

Alors que le risque de décès par dangers na-

turels a diminué en Suisse ces dernières dé-

cennies, le potentiel de dommages matériels 

n’a cessé d’augmenter. Les bâtiments et les in-

frastructures construits dans les zones à risque 

ne peuvent être simplement déplacés. De plus, 

l’urbanisation intensive a augmenté fortement 

la valeur des biens à risques. Et, dans de nom-

breuses communes, la «  nouvelle  » stratégie

n’est appliquée que sommairement. Enfi n, les

crues surviennent plus fréquemment et sont

plus intenses. Des crues à répétition (1999,

2000, 2005, 2007, 2011 et 2014) ont montré

clairement que toute mesure technique ou de

construction peut être dépassée et atteindre

ses limites. La gestion des dangers naturels 

doit aussi prendre en compte cet état de fait.

Il n’existe certes pas de protection absolue

contre les événements extrêmes. Mais il est 

possible d’éviter les risques par une utilisation 

de l’espace consciente des dangers et de dimi-

nuer les risques par des mesures techniques, 

biologiques, organisationnelles ou de construc-

tion. De plus, différentes assurances aident à 

supporter les frais. C’est pour ces raisons 

qu’aujourd’hui la protection contre les dan-

gers naturels est fondée sur la gestion inté-

grée des risques. Le risque émanant des

dangers naturels doit être identifi é, évalué et

réduit durablement à l’aide de mesures de pré-

vention, de préparation et de précaution face 

à l’événement (Fig. 5). En outre, tous les ac-

teurs pouvant être touchés doivent être inté-

grés au processus. Accompagnés de mesures

de précaution, de la maîtrise d’un sinistre et

de la reconstruction défi nitive après l’événe-

ment, ces aspects font partie intégrante de

la gestion intégrée des risques. Les infrastruc-

tures endommagées suite à un événement de 

crue doivent être provisoirement remises en

état (maîtrise). Une analyse du sinistre est ef-

fectuée en parallèle, afi n d’identifi er les points 

faibles de la gestion actuelle des risques et

d’en tirer des conclusions pour le rétablisse-

ment (la reconstruction défi nitive). L’évalua-

tion de l’événement constitue le point de dé-

part pour l’optimisation de l’affectation des

forces d’intervention et pour la planifi cation

de (nouvelles) mesures de protection contre

les crues (mesures de précaution). Des me-

sures biologiques, techniques, d’organisation

et d’aménagement du territoire sont prises

dans le cadre de la prévention. Une combi-

naison harmonieuse de ces mesures permet

de réduire effi cacement le potentiel de dom-

mages à un niveau acceptable.

Des mesures d’organisation telles que plans

d’urgence, systèmes de surveillance et d’alerte 

ou barrages mobiles de protection permettent 

de parer à un éventuel sinistre.

En ce qui concerne les mesures biologiques,

le risque de crues peut être réduit par l’entre-

tien de forêts protectrices ou par la revégéta-

lisation de versants dégradés par l’érosion.

D’une part, la végétation retient une petite

partie de l’eau des précipitations (intercep-

tion), d’autre part elle pompe de l’eau des

sols et l’évapore directement dans l’atmos-

phère (transpiration). Les racines des plantes

permettent d’améliorer les capacités d’infi l-

tration et de stockage de l’eau dans les sols. 

Les racines des arbres stabilisent les sols

meubles et les berges, ce qui diminue l’éro-

sion de matériaux fi ns et de sédiments. Ce-

pendant, la forêt n’atténue les crues que de

manière insignifi ante en cas de précipitations 

importantes ou d’orages de grande intensité.

Les risques liés aux processus naturels poten-

tiellement dangereux peuvent être réduits par 

des mesures techniques de construction 

qui ont une infl uence directe sur le cours des

événements. Ces mesures sont surtout mises

en place à proximité d’axes de communica-

tion, de zones habitées toute l’année ou d’ob-

jets de haute valeur.

Cependant, la protection fondée uniquement

sur des mesures techniques de construction

a ses limites :

•  limites techniques : une protection absolue 

contre les crues est impossible, même avec

des aménagements de grande envergure ; 

•  limites écologiques : les travaux de construc-

tion sont souvent en contradiction avec la

protection du paysage ;

•  limites économiques : des coûts élevés in-

combent à la Confédération, aux cantons

et aux communes (planifi cation, réalisation

et entretien d’ouvrages de protection) ; 

•  limites d’effi cience : l’illusion d’une protec-

tion absolue par les ouvrages de protection

a souvent provoqué une concentration de

valeur (bâtiments, infrastructures) et de per-

sonnes à proximité des zones de dangers, 

engendrant une augmentation de la vulné-

rabilité et par conséquent du besoin de sé-

curité.

Ces limites conduisent aujourd’hui à envisa-

ger la protection des vies humaines et des ob-

jets de valeur en planifi ant des mesures axées 

sur l’évaluation du risque et le principe de

proportionnalité. Ainsi, la protection des per-

sonnes est primordiale, s’ensuivent la protec-

tion des bâtiments, puis celle des surfaces

agricoles. Du fait de l’effi cacité limitée des 

mesures de protection techniques, les me-

sures d’aménagement du territoire

gagnent en importance en Suisse. La carte des

dangers en constitue la base (Fig. 10  –  12).

Elle indique la récurrence et l’intensité du

danger pour chaque parcelle menacée par

les crues. Il existe trois degrés de dangers

(rouge, bleu, jaune) ainsi qu’un secteur indi-

catif. Par exemple, si une parcelle se trouve 

dans une zone bleue, des mesures de protec-

tion préventives doivent y être prises pour

tous les bâtiments. La carte des dangers

constitue ainsi une base indispensable à la

planifi cation de mesures raisonnables de ré-

duction du risque de crue.

Du combat contre les
dangers…
A la suite d’une série de crues dévastatrices

au 19e siècle, on commença à prendre des

mesures forestières et techniques afi n de

combattre les crues en Suisse. Le développe-

ment économique de nombreuses régions a

été rendu possible uniquement grâce à ces

mesures. En effet, la correction des cours

d’eau a offert de nouvelles zones à bâtir et

du terrain agricole apparemment sûrs. Cela a

conduit à une forte augmentation du poten-

tiel de dommages le long des cours d’eau. De

plus, entre 1882 et 1976, la Suisse a été lar-

gement épargnée par les catastrophes natu-

relles. Cette période de «  lacune de catas-

trophes  » a contribué à une sous-estimation

des risques naturels. 

Suite aux grandes crues de 1987, il a été re-

connu que des mesures de construction 

près de la source de danger ou dans les zones

menacées ne suffi sent pas à elles seules à di-

minuer le potentiel de dommages confor-

mément aux attentes de la société. La straté-

gie du combat contre les dangers a alors

montré ses limites techniques, économiques

et écologiques. Il fallait se faire une raison :

impossible de tout protéger.

…à la gestion intégrée
des risques
La protection contre les dangers naturels est

aujourd’hui complétée par une approche radi-

calement différente : la minimisation des 

risques. Afi n de minimiser les risques de crues 

et par là le potentiel de dommages, l’utili-

sation de l’espace est adaptée aux menaces

de dangers naturels à l’aide de mesures or-

ganisationnelles et d’aménagement du 

territoire. Sur le long terme, ces mesures ga-

rantissent la sécurité de la manière la plus

économique qui soit. Cette stratégie d’adap-

tation permet de minimiser les risques, voire

de les éviter. Ce principe était déjà appliqué

de façon plus ou moins forcée par nos an-

cêtres qui n’avaient souvent d’autre choix que

de se plier aux forces de la nature. Entre-

Tab. 1 : Mesures techniques de construction contre les risques de cruesab esu es tec ques de co st uct o co t e es sques de c ues

Mesures techniques de construction Exemples

Mesures de rétentionMesures de rétention

Fonctionnement : inondation volontaire de surfaces prévues àFonctionnement : inondation volontaire de surfaces prévues à

cet effet ou rétention de débit solide ou rétention d’eaucet effet ou rétention de débit solide ou rétention d eau Fig. 6 : Dépotoir à alluvions Gryfenbach àFig. 6 : Dépotoir à alluvions Gryfenbach à 

Lauterbrunnen BE (photo : M. Probst)Lauterbrunnen BE (photo : M. Probst)

Mesures d’augmentation de la capacitéMesures d augmentation de la capacité

Fonctionnement : création d’une «  soupape de sécurité  » quiFonctionnement : création d une   soupape de sécurité   qui

garantit l’écoulement de masses d’eau anormalesgarantit l écoulement de masses d eau anormales

Fig. 7 : Elargissement du lit du Rhin alpinFig. 7 : Elargissement du lit du Rhin alpin 

vers Felsberg GRvers Felsberg GR 

(© Forces aériennes suisses)(© Forces aériennes suisses)

Mesures de stabilisationMesures de stabilisation

Fonctionnement : diminution de l’érosion latérale et profondeFonctionnement : diminution de l érosion latérale et profonde 

par réduction de la vitesse d’écoulement ainsi que stabilisationpar réduction de la vitesse d écoulement ainsi que stabilisation

et rétention du matériau meubleet éte t o du até au eub e

Fig. 8 : Seuils dans un torrent vers VilleneuveFig. 8 : Seuils dans un torrent vers Villeneuve 

VD (© Forces aériennes suisses)(© o ces aé e es su sses)

•  zones inondableszones inondables

•  espaces libresespaces libres

•  grilles de retenuegrilles de retenue

•  dépotoirs à alluvionsdépotoirs à alluvions

•  bassins de rétentionbassins de rétention

•  élargissement du litélargissement du lit

•  excavation du litexcavation du lit

•  sécurisation de corridorssécurisation de corridors

d’écoulementd écoulement

•  digues de cruesdigues de crues

•  ponts levantsponts levants

•  galeries d’évacuationgaleries d évacuation

des cruesdes crues

•  seuils, retenues, épisseuils, retenues, épis

•  berges artifi cielles  berges artifi cielles  

•  rampes en enrochements,rampes en enrochements,

lit rugueuxlit rugueux

•  élargissement du litélargissement du lit

Fig. 5 : Cycle de la gestion intégrée des risques (d’après BABS 2003, complété)Fig. 5 : Cycle de la gestion intégrée des risques (d après BABS 2003, complété)
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Les mesures fondées sur la construction d’ouvrages de protection ne répondent plus aux exigences actuelles de la société en matLes mesures fondées sur la construction d ouvrages de protection ne répondent plus aux exigences actuelles de la société en matièreière

de réduction des risques de crues.  En Suisse, il est nécessaire aujourd’hui d’adopter une gestion des risques et des dangers nde réduction des risques de crues.  En Suisse, il est nécessaire aujourd hui d adopter une gestion des risques et des dangers naturels quiaturels qui

prenne en compte l’évaluation des dangers et des risques dans le développement territorial. prenne en compte l évaluation des dangers et des risques dans le développement territorial. 

Comment le danger et le risque de crues ont-ils évolué à Klosters au cours de ces cent dernières années ?Comment le danger et le risque de crues ont ils évolué à Klosters au cours de ces cent dernières années ?

Localisez les dangers et les risques de crues à Klosters (Fig. 1–  4) et jugez de leur évolution entre 1900 et 2013.Localisez les dangers et les risques de crues à Klosters (Fig. 1   4) et jugez de leur évolution entre 1900 et 2013.

Elaborez un concept de sécurité comportant les mesures nécessaires à la réduction des dangers et des risques de crues à KlosterElaborez un concept de sécurité comportant les mesures nécessaires à la réduction des dangers et des risques de crues à Klosters.s.

JustifiJustifi ez vos propositions. ez vos propositions.fifi

VérifiVérifi ez votre évaluation des risques et des dangers de crues à Klosters ainsi que votre concept de sécurité au moyen des connaissan ez votre évaluation des risques et des dangers de crues à Klosters ainsi que votre concept de sécurité au moyen des connaissanfifi cesces

de base et des acquis scientifide base et des acquis scientifi ques concernant les crues. Complétez-le si nécessaire.ques concernant les crues. Complétez le si nécessaire.fifi

Sachseln a été touché par de nombreuses crues jusqu’en 1997. Aujourd’hui, le village est en grande partie protégé contre les inSachseln a été touché par de nombreuses crues jusqu en 1997. Aujourd hui, le village est en grande partie protégé contre les inonda-onda

tions (OFEG, mars 2004).tions (OFEG, mars 2004).

Quelles mesures ont-elles permis de réduire les risques et les dangers potentiels de crues à Sachseln ? Quelles mesures ont elles permis de réduire les risques et les dangers potentiels de crues à Sachseln ? 

Prenez en compte dans votre analyse les cartes de dangers ainsi que les photos. Discutez les associations de mots «  protectionPrenez en compte dans votre analyse les cartes de dangers ainsi que les photos. Discutez les associations de mots   protection contre contre

les dangers – réduction des risques  », «  mesures de construction – mesures d’aménagement du territoire  » ainsi que «  dangerles dangers  réduction des risques  ,   mesures de construction  mesures d aménagement du territoire   ainsi que   danger potentiel potentiel

– dégâts potentiels  ».  dégâts potentiels  . 

Fiche de travail : gestion des crues
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